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OBSERVATIONS 

Sur  le  Rapport  fait  par  M.  Lanjuinais 
à t A ff emblée  Nationale  U i 7 avril 
!i  7P  1 > au  nom  du  Comité  central  de 


liquidation. 


U E L L E efl  Ja  force  des  arrêts  du  confeil , 
en  matière  de  liquidation  de  créances  fur  l’é- 
tat ? Telle  ell  la  queflion  propofée  par  M.  Lan- 
juinais. L’honorable  membre  craint  que  fi  on 
s’arrête  à l’autorité  de  la  chofe  jugée  , on  ne 
couvre  des  libéralités  injufi^s  , Sc  des  dépré- 
dations. Les  jugemens  ne  font  équitables 
qu’aiuant  qu’ils  écartent  le  créancier  qui  ofe 


Cette  queP* 
tion  eft  à l’or- 
dre du  jour  du 
lundi  2.$^  avril.' 


réclamer  Ton  patrimoine.  Tout  examen  efl  in- 
terdit , fi  l’arrêt  déboute  ; mais  s’il  adjuge , 
on  doit  douter,  Sc  le  doute  conduit  nécelTaî- 
rement  à la  révifion,  / 
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Ce  qui  détermine  M.  l.anjuinaîs  à adoptei: 
une  conféquence  aiiffi  effrayante  pour  les 
créanciers  de  rétat  5 c’eft  quejfuivant  lui,  oii 
ne  reconnoiffoit  point  j dans  i ancien  régime .% 
Pautorité  du  confeii  en.  matiete  contentieufe  $ 

& qu’ii  eft  de  fait  que  les  arrêts  émanés  de  fou 
autorité  étoient  caffés  y fous  prétexté  d injuf- 
tice  évidente.  Or  fi  ia  juridiélion  du  confeii 
étoit  un  abus  ; files  arrêts  étoient  caffés  , fous 
prétexte  de  mal  jugé , Faffemblée  peut  donc 
faire  ce  que  faifoit  le  confeii  lui-meme,  Sc  pro* 
noncer  aujourd’hui  de  nouveau  fur  les  contef- 
..  tâtions  qui  ont  été  jugées.  • 

Il  eft  vrai  que  l’honorable  membre  diftingue 
à cet  égard  deux  époques.  Les  arrêts  antér  ieurs 
au  ly  février  1790  feront  des  titres  valables , 
fi  le  comité  eftime  qu’ils  ne  peuvent  être  atta- 
qués par  voie  de  caffation  mais  ceux  rendus 
depuis  cette  même  époque  feront  fujets , dans 
tous  les  cas  ^ à ia  révifioii  de  iaffemblée  na-. 
lioiiale.  ' 

Cette  diftinffion  eft  fondée , non  fur  un  dé- 
xretj  mais  fur  une  interprétation  d’un  décret 
•du  22  janvier  1790 , qui  fembioit  attribuer  a 
^ l^affembiée  nationale  le  droit  excliifif  de  pro- 
noncer fur  toutes  les  conteftations  relatives  à 
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la  dettes  Nous  verrons  , dans  un  inftant  j (î 
ce  qu’a  dit  à cet  égard  M,  le  rapporteur  du 
comité  centrai  n’eft  pas  détruit  par  le  décret 
du  17  juillet  i7po,  qui  a déterminé  les  fonc- 
tions du  comité  de  liquidation. 

Quant  à préfenc,  il  faut  pofer  quelques 
principes  généraux,  Sl  déterminer  quelle  doit 
être  la  force  direde  des'  arrêts  rendus  contra* 
didoirement  par  un  tribunal  fouverain.  ‘ 

*/■ 

L’affemblée  nationale  a décrété,  comme  ar- 
ticle conftitutionnel , qu’il  exilloit  trois  pou- 
voirs indépendans  , diftinds,  & qui  ne  pou- 
voient  jamais  être  réunis;  le  pouvoir  légiflatif, 
qui  appartient  à la  nation;  le  pouvoir  exécu- 
tif , & le  pouvoir  judiciaire,  i . . * 

La  nation  ayant  le  droit  de  faire  les  lois , 
n’a  ni  celui  de  les  faire  exécuter  ni  ^ de 
juger  lés  conteftations  qui  peuvent  s’élever , 
foit  entre  l’état  6c  les  citoyens,  foit  entre  les 
citoyens  eux-mêmes. 

L’affembiée  nationale  ne  ^peut  donc , d’a- 
près les  principes  qu’elle  a j:îofé  elle-même., 
Sc  qui  font  la  bafe  de  la  confliiuiion , exercer 
le  pouvoir  judiciaire.  ' ‘ 
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Décider  le  contraire  , feroît  revenir,  contré 
les  décrets  conftitutionncls;  ce  feroit.  placer  la 
nation  au  delTus  de  la  loi,  & anéantir  la  fo- 
ciété. 

Si  ces  conféquences  font  inconteflables  il 
fuit  que  fi  le  tréfor  public;  que  fi  l’état,  la 
nation  ont  des  demandes  à former  contre  un 
cipyen  -,  ou-  à défendre  à des  demandes,  les 
tribunaux  qui  exercent  le  pouvoir  judiciaire , 
peuvent  feuls  prononcer  fur  ces  conteflaiions, 
Sl  que  les  jugemens  qui  interviennent  ne  peu- 
vent ni  être  revus  par  la  nation , ni  réformés 
patelle;  car  elle  ne  pourroit  les  revoir  qu*en 
Êîxerçant  le  pouvoir  judiciaire  ; elle  ne  pourroit 
les  réformer  qu’en  fe  plaçant  au  delTus  de  la 
loi  , 8c  fe  conftituant  juge  dans  fa  propre 
caufe. 

r * • T 

- D’où  il  fuit  que  l’aflemblée  nationale  ne 
peut  pas  décréter  que  tel  arrêt  fera  attaqué  par 
la  voie  de  la  caflTaiion,  ou  pour  caufe  de  mal 
jugé,  parœ  qu’elle  ne  peut  ordonner  de  fe 
pourvoir  par  l’une  ou. l’autre  voie  , fans  déci- 
• der  qu’il  y a ouverture  à caifaiion  , ou  que 
l’arrêt  a mai  jugé,  Sc  qifalors  la -volonté  des 
mbunàux  eü  nécelTairement  enchaînée,  puif- 


I 


( î > . 

que  s’ils  jugeoîent  qu’il  n’exifîe  aucune  ouvert 
ture,  ils  réformeroient  l’ade  du  pouvoir  légif- 
latif,  qui  ne  peut  cependant  reconnoître  au- 
cune autorité  fupéricure  à la  fîenne- , 

Un  citoyen  qui  a obtenu  un  arrêt  contradic- 
toire contre  l’agent  du  tréfor  public  piépofe 
pour  défendre  à toutes  tes  demandes , peut  voir 
fon  titre  attaqué  par  la  voie  légale*  de  la  caifa- 
tion*  L’agent  du  tréfor  public  peut  fe  pourvoit: 
dans  les  délais  prefcrits  par  l’ordonnance  de 
1738-,  mais  s’il  garde  le  lilence;  s’il  voit  , 
d’après  l’examen  , que  les  formes  ont  été  ob- 
fervées;  fi  les  délais  enfin  font  expirés,  alois 
l’arrêt  eft  inattaquable;  il  doit  être  exécuté , Sc 
il  n’eftplus  polïïble,  ni  permis  d’examiner  fi 
les  formes  ont  été  refpedées. 

Telles  font  les  lois  fur  cette  matîere  ; & il 
enréfulte,  1®.  que  tout  arrêt  contradidoire , 
émané  d’im  tribunal  en  dernier  reflbrt,.  ne 
peut  être  attaqué  que  dans  les  formes  établies 
par  la  loi* 

• s*’.  Que  fi  les  délais  pour  fe  pourvoir  font 
expirés, l’arrêt  ne  peut  même  pas  être  attaqué 
par  la  voi^  1^  Gaffation. 
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^ 3®.  Que  le  corps  légiflatif  ne  pouvant  exer* 
cer  le  pouvoir  judiciaire,  ne  peut  pas  diécréter 
qu’il  y a ouverture  à caflation,  ou  mal  jugé, 
parce  qu’étant  obligé  de  renvoyer  dans  les 
tribunaux  pour  faire  prononcer  , fon  décret 
feroit  une  loi,  de  laquelle  il  ne  feroit  pas 
permis  des’écarter  ; en  forte  que  la  réformatioii 
des  arrêts  ne  feroit  plus  quune  vaine  formalité 
de  la  part  des  tribunaux* 

L’aflemblée  nationale  a-t-elle  dérogé  à ces 
principes  d’ordre  public,  à ces  maximes  qui 
tiennent  à la  conllitiuion  ? M.  Lanjuinais  le 
prétend,  ^ c’ell  la  véritable  queflion  à ré- 
foudre. 

L’affemblée  nationale,  en  fupprimant  tous 
les  tribunaux  , a décrété,  le  20  odobre  lySp,' 
que  le  confeil  continueroit  provifoirement  fes 
fondions. 

El  le  a établi  en  fuite  , le  22  janvier  lypo,  un 
comité  de  liquidation. 

Les  fondions  de  ce  comité  ont  été  déter» 
terminées  par  un  décret  précis.  L’article  IX 
porte:  « Le  comité  rendra  compte  àl’alTein- 
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blée.  de  chaque  partie  de  la  dette^ à me-' 
w fure  qu’elle  aura  été  vérifiée,  & lui  Ibumettra 
h le  jugement  de  celles  qui  pourroient  être 
coineflées 

Cet  article  étoit  très-précis  ; toute  créance 
'préfentée  au  comité  de  liquidation  devoit 
être  vérifiée  par  lui  ; Sc  celle  qui  étoit  dans 
‘Je  cas  d’être  comeüée,  devoit  être' jugée  par 
raffemblée. 

X Tous  les  créanciers  de  l’état  dévoient  donc, 
en  exécution  de  cet  article,  remettre  leurs  titres 
auxomité , pour  être  jugés. 

■ Leconfeil  trouva  que  c’étoit  la  feule  inter- 
prétation naturelle  ; Sc  dès  cet  inflant , il  cefTa- 
de  s’occuper  des  liquidations  foumifes  à fon  . 
jugement.  , • 

Les  parties  fe  plaignirent  ; le  miniflre  de 
la  juftice  écrivit, à M.  le  préfident  de  raiïeni-  ^ 
blée  nationale  , pour  favoir  fi  le  confeil  devoit 
ou  ne  devoit  pas  prononcer  fur  les  contefia- 
tion  dont  il  étoit  faifi  ; Sc  l’affembiée  jugeâ 
((  que,  conformément  au  décret  du  20  délobre, 

» leconfeil  du  roi  devoit  continuer ‘les  app'ir  < 
» remens  des  comptes  dont  il  étoit  faifi^-,  Sc 


J 
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que  fî  , afjrès  Pappiirement  d*un  compte  otf 
» d’une  indemnité , elle  les  revoyoit  elle- 
» même,  & y troiivoit  quelques  méprifes., 
» elle  décideroit  alors  ce  qui  feroit  convenable 
» à cet  égard  » . . . 

' G’ell  dans  cette  réponfe  que  le  rapporteuï 
du  comité  central  trouve  le  droit  qu’il  veut 
attribuer  à l’affemblée , de  revoir  les  jugemens 
contradidoires  ; & comme  cette  réponfe  efl:  dii 
/ly  février  1790,  elle  lui  fert  aufli  à établir  fa 
diftindion  entre  les  arrêts' antérieurs  & ceux 
pofliérieurs  au  1$  février. 

Lés  arrêts  antérieurs  ne  peuveftt  pas  être 
revus  ; ceux  poflérieurs  doivent  l’être,’ Voilà  le 
.principe  & les  conféqucnces. 

D’abord  cette  diüindion  paroît  bien  extraôr^ 
dinaire,.  Quelle  différence  y a - 1 ^ il  entre  un 
arrêt  du  14  février  & un  arrêt  du  i6f  Com» 
ment  pourroit  - on  juflifier  cette  différence  î. 
A qui  perfuader  qu’une  injuHice  commife  le 
14  février,  ne  pourra  pas  être  réparée?  Et 
ne  faut-il  pas  convenir  qu’il  faut  ou  attaquer 
tous  les  arrêts , quel  que  foit  leur  date , ou  les 
exécuter  tous? 

Mais  le  commentaire  que  fait  M.  Lanjuinais 
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fur  celte  réponfe  de  i’aflembiee  efl-il  bien 
|ufte  ? 

M.  le  préfrdent  du  comité  de  liquidation 
écrit  au  miniftre  de  la  juftice,  & à tous  les  au- 
tres miniflres , le  i6  février  i7po*  Voici  fa 
lettre , telle  qu’on  la  lit  fur  les  regiftres  ^^du 
comité  ; « J’ai  l’honneur  de  vous  'prévenir 
que  le  comité  de  liquidation  a demande  a 
i»  l’affemblée  nationale  une  explication  de 
.)>  l’art.  P du  décret  du  22  janvier  dernier  , 
P?  portant  création  de  ce  comité. 

» L’aflemblée  , après  avoir  délibéré  , a 
>)  chargé  le  comité  de  vous  mander  que  les 
» créances  qui  ont  été  fnjettes  à conteftation  , 
D & pour  iefquelles  il  a été  nommé  des,  corn- 
» miliaires , continueront  à être  rapportées  au 
» confeil  du  roi,  pour  y !êqe  fait  droit , l’af- 
» femblée  nationale  n’ayant  prétendu  s’oppo- 
> 'fer  qu’aux  arrêts  du  propre  mouvementé 
» d’évocation.  '■ 

,»  Je  fuis  chargé,  monfieur,  de  vous  faire 
» part  de  cette  difppfition  , afin  de  ne  point 
» arrêter  les  affaires  de  ce  genre,  qui  font 
» dans  le  cas  d’être  rapportées  au  confeil  du 
» roi  ¥.  , ‘ 

y)  J’ai'  l’honneur  d’être , » 
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Telle  fût  ^opinion  du  coiYiîté  de  liquida-*' 
tion  fur  la  réponfe  de  ralTemblée  naiiciiale  j 
teUe  eft  la  lettre  officielle  écrite  aux  minif- 
tres.  On  étpit  éloigné  de  penfer  alors  que 
raffemblée  fo  réfervoit  le  droit  de  prononcer 
fur  le  bien  ou  mal  jugé  des  arrêts.  Si  le  pré- 
fîdent  du  comité  eût  tranfmis  une  femblabie 
décifîoii  aux-  miniüres  , aucune  partie  n’eût 
follicité  un  jugement  qui  ne  pouvoit  s’obte- 
pir  qu’à  grands  frais  , ôc  qui  devenoit  à peu 
près  inutile  ,,  puifqu’on  ne  pouvoit.  le  conli- 
dérer  que  comme  un  fimple  avis  , capable, 
comme  le  dit  M.  Lanjuinâis' , d’infpirer  des 
doutes,  dès  qu’il  feroit  favorable; ‘ 

Les  parties  fe  ' ferolent  adreffiées  fur  le 
champ  au  comité,  pour  y être  jugées  définiti- 
vement; & ; ce  qui  étoit’de  la  plus  grande 
importance  , éviter  lés  longueurs  ^.qu’elles 
lî’eiiffent  fait  que  multiplier.: en  reftant'au 
confeii. 

Cette  lettre  officielle , écrite  par  ordre  de 
l’afTemblée  , doit  donc  infpirer  des  doutes 
fur  le  com'me'ntairè  de  M.  Laujuinais , 8c  la 
difcuffion  du  procès  verbal  fur  lequel  il  s’ap- 
puie, achevé  de  convaincre  qu’il  n’a  pas  faifi 
le  vrai  fens  de  la  réponfe.  t ~ ' 


. Deux  chofes  très-diflindes  dans  Part, 
décret  du  22  janvier  1790. 

La  première,  la  vérification  des  titres  de 
créance.  ^ \ 

I l "i  . 

La  fécondé , les  créances  qui  peuvent  être 
Ja  matière  d’une  conteftation. 

Lé  comité  de  liquidation  pouvoir  vérifier 
& juger.  C’eft-ià  le' texte  précis  de  l’article. 

. Mais  il  y avoit  des  tribunaux  faîfis  de  cdn- 
teflaiions  relatives  à la^  dette  publique. 

Ces  tribunaux  doivent-ils  • continuer  à en 
cpnnoître  f Voilà  la  queflion  propofée  à 
PafTemblée,  Sc  elle  répond  affirmativement 
qu’ils  peuvent  juger  , Sc  que  li  le  comité 
trouve  quelques  méprifes  dans  les  appu- 
remens,  PafTemblée  prononcera,  fur  ces  mé- 
prifes. 

\ 

Cette  réponfe  eft  conforme  à la  difpofîtion 
de  l’article  p qu’il  s’agifToit  d’interprêter.  Le 
comité  ne  jugera  point  les  affaires  conten- 
tîeufes  dont  les  tribunaux  font  faifis,  mais  il 
vérifiera  les  titres  ; il  verra  fi  on  a commis  des 
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mcprifes  , fi  le  calcul  efi  jufie;  Ôc  s’il  troa^ 
des  méprifes  y Tafleinblée  prononcera, 

Ainfi,  quant  aux  affaires  contentieufes  dont 
les  tribunaux  font  faifis , le  coniitc  ne  jugera 
pas  les  quefiions  ; mais  il  confervera  fon  droit 
de- vérification  fur  les  titres.  Telle  eft  le  vrai 
fens , le  fens  unique  de  la  reponfe^  il  eft  ini'* 
poffible  de  lui  donner  une  autre  interpréta- 
ÛOIK 

Ceü  ce  que  confirme  le  décret  du  17  juillet 
1790,  relatif  .aux  fondions  du  comité  de  li- 
quidation. Les  articles  .premier  êc  fecond-i 
apres  avoir  décidé  qu’aucunes  créances  ne 
pourront  être  admifes  qu’en  vertu  d’im  décret  5 
Si  que  le  décret  ne  pouiTa  être  rendu  qu’aprês 
que  les  créances  auront  été  foumrfes  à l’exa- 
men du  comité  de  liquidation  , éxeep lent  for- 
mellement les  vérifications  & appurement  des 
comptes  dont  les  chambres  des  comptes  oM 
autres  tribunaux  pourront  être  faifis , lefquels 
continueront  provifoirement,  & jufqu’à  la  nou- 
velle organifation  des  tribunaux,  à s’éffeduer 
comrhe  ci-devanr. 

M.  Lanjuinais  attache  une  grande  magie 
au  mot  provifoîremcnt ; il  le  fait  frapper  fur  la 


( ï3  ) 

iâécîGonlorfqiuleil.clair  qu’il  ne  porte  que  fur 
les  tribunaux  eux- mêmes,  qui  ne  font  con- 
firmés que  provifoirement,  Sc  jufqu’à  la  nou- 
velle organifation  des  tribunaux. 

Ainfi  il  efl  évident  que  l’aflemblée  natio- 
nale n’a  ni  voulu  ni  entendu  s’attribuer  le 
droit  de  réformer  des  arrêts  coniradidoires, 
rendus  fur  les  conteftations  pendantes  alors 
dans  les  tribunaux.  La  difundion  faite  par 
M.  Lanjuinais  ne  repofe  donc  fur  aucune  bafe  ; 
tous  les  arrêts  contradidoires,  qui  n’ont  point 
été  attaqués  légalement  dans  le  temps  prefcrit 
par  la  loi,  doivent  être  exécutés,  fauf  les 
tnéprifes  qui  auroient  pu  fe  glifler  dans  lès 
calculs.  C’ell  ce  qu’a  décidé  l’alfembiée  le 
ly  février  ; c’eft  ce  qu’elle  a répété  le  17^ 
juillet,  & cette  loi  ne  permet  pas  d’admettre 
le  projet  de  décret  propofé  par  le  rapporteur 
du  comité  central. 

Quel  feroit  le  fort  des  créanciers  de  Tétât’, 
fi,  apres  avoir  plaidé  pendant  10,  ly  , & 
même  20  années , fait  des  dépenfes  énormes 
en  frais  de  procédures , ils  étoient  obliges 
aujourd’hui  de  commencer  une  nouvelle  inf- 
trudion  dans  les  tribunaux , fi  on  regar- 
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doit  les  arrêts  qu’ils  ont  obtenus,  après  toute 
la  chaleur  d’une  inltruâion  contradiâoire, 
comme  un  fimple  avis  qui  ne  pept  qu’inf- 
pirer  des  doutes  fur  la  légitimité  .de  leurs 
vcréances  f 
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